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Le Conseil d'Etat vaudois a peur. Saisi par
différentes organisations'd'enseignants, et parmi elles
la très officielle Société pédagogique, l'Exécutif
quadricolore siégeant à Lausanne a cru voir soudain

l'organisation scolaire dont il a la charge
vaciller sur ses bases séculaires. Sa réaction est à
la mesure de sa peur (voir en pages intérieures) :
deux arrêtés « scolaires » prévoyant notamment
5000 francs d'amende ou les arrêts pour les
distributeurs, sur la voie publique ou dans les
établissements d'enseignement du canton, de « tracts ou
de tous autres écrits orduriers » qui mettent en
péril l'ordre scolaire et le « fonctionnement normal

» de l'école.

Cette volonté de frapper fort et vite, de doubler
spectaculairement pour ce faire les dispositions
légales existantes, l'action de la force de l'ordre
se trouvant mal limitée à cause de l'utilisation de
définitions très larges des délits, ne va pas sans
une restriction de la liberté d'expression : il y a
danger de voir l'appareil répressif mis en place
servir à d'autres buts (tracts de « Rupture pour le
communisme » confisqués samedi dernier) que
ceux visés à l'origine par ces arrêtés qu'il s'agit
dès lors de refuser fermement.

Donner dans ce cas un véritable contenu à la
liberté d'expression, c'est d'abord pousser plus
avant le diagnostic.

Dans leur hâte de sévir, dans leur désir d'étendre
le plus loin passible une zone pacifiée autour des
instituteurs menacés, les conseillers d'Etat vaudois

— ont voulu oublier qu'ils avaient affaire aussi à
des êtres en cours de formation, d'études,
d'apprentissage à la vie ; d'où cette disproportion
flagrante entre la gravité des peines et la gravité
des fautes ;
— ont voulu circonscrire à une attaque contre
l'école primaire une situation générale vaudoise ;
à savoir la mise en question (souvent trop abrupte)
par les collectivités urbaines d'un certain nombre

d'institutions, dont le régent n'est qu'un exemple,
jusque-là acceptées sans discussion par une majorité

campagnarde ou à demi-citadine; d'où ce
remède inadéquat et visiblement partiel;

— ont voulu ignorer l'aspect provocateur dans le
climat actuel de cette législation d'exception ; d'où
un raidissement qui accentuera le fossé entre
enseignants et enseignés et, plus grave, réduira
fallacieusement les problèmes posés par une
société post-industrielle (et en particulier la forte
réaction d'une collectivité qui n'admet pas son
échec à transmettre ses valeurs traditionnelles) à

un « conflit de générations ».

Cette crise n'est pas spécifiquement politique, au
sens où la politique concerne avant tout un
problème de pouvoir. L'exemple des sociétés «
permissives » scandinavo-anglo-saxonnes prouve au
contraire que tolérance, éthique et liberté morale
peuvent aller de pair avec conservatisme social
aussi bien que matérialisme, et ne sont pas
automatiquement synonymes de progressisme sur le
plan collectif, politique et social.

Discerner dans les décisions abruptes du Conseil
d'Etat un reflet révélateur de cette crise de
civilisation, c'est d'abord s'interdire de les classer sous
une étiquette gauche-droite et éviter ainsi les

blocages traditionnels. C'est saisir l'occasion de
réaffirmer plus que jamais l'importance de la liberté
d'expression.

Un pas de plus s'impose pourtant : la proclamation

de la liberté d'expression doit porter des fruits
au-delà d'un consensus momentané. Dans cette
perspective, une dédramatisation de la situation
permettra de s'attaquer à la racine des conflits :
seul le refus des attitudes régressives peut
permettre de doubler ce cap. Cela signifie, refuser
de glisser du politique au psychique pour animer
les conflits de classe. Cela signifie, flétrir à la fois
l'injure systématique et l'abus de la force
répressive.
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